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LE GOUVERNEMENT DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG
ET
LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU CAP-VERT
Étant parties à la Convention relative à l’aviation civile internationale, ouverte à la signature à 

Chicago le 7 décembre 1944,
Désireux de conclure un accord aux fins de la mise en place de services aériens entre leur 

territoire respectif et au-delà,
Désireux d’assurer le plus haut niveau de sécurité et de sûreté dans le transport aérien 

international,
Sont convenus de ce qui suit :

ARTICLE PREMIER. DÉFINITIONS

Aux fins du présent Accord, sauf si le contexte exige une interprétation différente :
a) le terme « autorités aéronautiques » désigne, dans le cas du Grand-Duché de 

Luxembourg, le Ministre chargé de l’aviation civile et, dans le cas de la République 
du Cap-Vert, l’Agence de l’aviation civile (Agencia de Aviaçao Civil),

ou, dans les deux cas, toute autre autorité ou personne habilitée à exercer les fonctions 
actuelles desdites autorités ;

b) le terme « services convenus » désigne les services aériens réguliers pour le transport 
des passagers, des marchandises et du courrier, de façon séparée ou combinée, sur 
les routes spécifiées dans l’annexe jointe au présent Accord ;

c) le terme « Accord » désigne le présent Accord, son annexe et toutes les 
modifications y relatives ;

d) le terme « Convention » désigne la Convention relative à l’aviation civile 
internationale, ouverte à la signature à Chicago le 7 décembre 1944, ainsi que toute 
annexe adoptée conformément à l’article 90 de ladite Convention et toute 
modification apportée aux annexes ou à la Convention conformément à ses 
articles 90 et 94, dans la mesure où lesdites annexes et modifications ont été adoptées 
ou ratifiées par les deux Parties contractantes ;

e) le terme « entreprise de transport aérien désignée » désigne une entreprise de 
transport aérien qui a été désignée et autorisée conformément à l’article 3 du présent 
Accord ;

f) le terme « tarifs » désigne le prix à acquitter pour le transport de passagers, de 
bagages et de marchandises ainsi que les conditions dans lesquelles ce prix 
s’applique, y compris les prix et conditions applicables aux services d’agences et aux 
autres services auxiliaires, mais à l’exclusion de la rémunération et des conditions 
applicables au transport du courrier ;

g) les termes « services aériens », « service aérien international », « entreprise de 
transport aérien » et « escale non commerciale »

ont le sens qui leur est donné à l’article 96 de la Convention ;
h) le terme « territoire » a le sens qui lui est donné à l’article 2 de la Convention.
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ARTICLE 2. OCTROI DE DROITS

1. Chaque Partie contractante accorde à l’autre Partie contractante les droits suivants en ce 
qui concerne les services aériens internationaux fournis par les entreprises de transport aérien 
désignées de l’autre Partie contractante :

a) le droit de survoler le territoire de l’autre Partie contractante sans y faire escale ;
b) le droit de faire des escales non commerciales sur ce territoire ;
c) le droit de faire des escales sur ledit territoire, au cours de l’exploitation des routes 

spécifiées dans l’annexe, aux fins de l’embarquement et du débarquement de 
passagers, de marchandises et de courrier transportés en trafic international, de façon 
séparée ou combinée.

2. Aucune disposition du paragraphe 1 du présent article n’est réputée conférer à une 
entreprise de transport aérien désignée d’une Partie contractante le droit d’embarquer, sur le 
territoire de l’autre Partie contractante, des passagers, des marchandises et du courrier afin de les 
acheminer, contre rémunération ou en exécution d’un contrat de location, à destination d’un autre 
point du territoire de ladite autre Partie contractante.

ARTICLE 3. DÉSIGNATION ET AUTORISATION

1. Chaque Partie contractante a le droit de désigner, par notification écrite adressée à l’autre 
Partie contractante, une ou plusieurs entreprises de transport aérien aux fins de l’exploitation des 
services convenus sur les routes spécifiées, ainsi que de retirer ou de modifier ladite désignation.

2. À la réception d’une telle désignation et sous réserve des dispositions de l’article 4 du 
présent Accord, les autorités aéronautiques de l’autre Partie contractante accordent sans délai à 
l’entreprise ou aux entreprises de transport aérien ainsi désignées les autorisations nécessaires à 
l’exploitation des services convenus pour lesquels lesdites entreprises de transport aérien ont été 
désignées.

3. Dès réception desdites autorisations, l’entreprise de transport aérien peut à tout moment 
commencer à exploiter, en tout ou en partie, les services convenus, pour autant que ladite 
entreprise se conforme aux dispositions applicables du présent Accord, et en particulier à celles 
imposant que les tarifs soient établis conformément aux dispositions de l’article 10 du présent 
Accord.

ARTICLE 4. RÉVOCATION ET LIMITATION DE L’AUTORISATION

1Les autorités aéronautiques de la République du Cap-Vert ont le droit de retirer, de révoquer 
ou de suspendre, ou d’assortir de conditions, temporairement ou de façon permanente, les 
autorisations visées à l’article 3 du présent Accord à l’égard d’une entreprise de transport aérien 
désignée par le Grand-Duché de Luxembourg si :

a) l’entreprise de transport aérien n’est pas établie sur le territoire du Grand-Duché de 
Luxembourg en vertu du Traité instituant la Communauté européenne, ou ne dispose 
pas d’une licence d’exploitation valide conformément au droit communautaire 
européen ;

b) le contrôle réglementaire effectif de l’entreprise de transport aérien n’est ni exercé ni 
assuré par l’État membre de l’Union européenne chargé de délivrer son certificat 
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d’exploitant aérien, ou si l’autorité aéronautique compétente n’est pas clairement 
identifiée dans la désignation ;

c) l’entreprise de transport aérien n’est pas détenue, directement ou majoritairement, ou 
n’est pas effectivement contrôlée par des États membres de l’Union européenne ou 
de l’Association européenne de libre-échange ou par des ressortissants desdits États ;

d) l’entreprise de transport aérien ne se conforme pas aux lois et règlements de la 
République du Cap-Vert ;

e) l’entreprise de transport aérien n’adapte pas, de toute autre manière, son exploitation 
aux conditions prescrites dans le présent Accord.

2. Les autorités aéronautiques du Grand-Duché de Luxembourg ont le droit de retirer, de 
révoquer ou de suspendre, ou d’assortir de conditions, temporairement ou de façon permanente, 
les autorisations visées à l’article 3 du présent Accord à l’égard d’une entreprise de transport 
aérien désignée par la République du Cap-Vert si :

a) l’entreprise de transport aérien n’est pas établie sur le territoire de la République du 
Cap-Vert et ne dispose pas d’une licence d’exploitation valide délivrée par les 
autorités de la République du Cap-Vert ;

b) le contrôle réglementaire effectif de l’entreprise de transport aérien n’est ni exercé ni 
assuré par les autorités de la République du Cap-Vert ;

c) l’entreprise de transport aérien n’est pas enregistrée ou n’a pas son établissement 
principal sur le territoire de la République du Cap-Vert ;

d) l’entreprise de transport aérien manque à son obligation de se conformer aux lois et 
règlements du Grand-Duché de Luxembourg ;

e) l’entreprise de transport aérien n’adapte pas, de toute autre manière, son exploitation 
aux conditions prescrites dans le présent Accord.

3. À moins qu’il ne soit indispensable de prendre des mesures immédiates pour prévenir des 
infractions aux lois et aux règlements susmentionnés, les droits visés aux paragraphes 1 et 2 du 
présent article ne sont exercés qu’après consultation avec les autorités aéronautiques de l’autre 
Partie contractante, conformément à l’article 14 du présent Accord.

ARTICLE 5. APPLICATION DES LOIS ET RÈGLEMENTS

1. Les lois, règlements et procédures de l’une des Parties contractantes régissant l’entrée et 
le séjour sur son territoire ou le départ de son territoire des aéronefs affectés à des services aériens 
internationaux, ou régissant l’exploitation et la navigation desdits aéronefs, sont appliqués par 
l’entreprise ou les entreprises de transport aérien de l’autre Partie contractante à l’entrée, au départ 
et lors du séjour desdits aéronefs sur ledit territoire.

2. Les lois et règlements de l’une des Parties contractantes régissant l’entrée, le contrôle, le 
transit, l’immigration, les passeports, la douane et la quarantaine, sont appliqués par l’entreprise 
ou les entreprises de transport aérien de l’autre Partie contractante, et par, ou pour le compte, de 
leur équipage, de leurs passagers, de leurs marchandises et de leur courrier lors du transit, de 
l’entrée et du séjour sur le territoire de ladite Partie contractante, et du départ de celui-ci.

3. Aucune des Parties contractantes n’accorde à sa propre entreprise de transport aérien ni à 
aucune autre la préférence sur une entreprise de transport aérien de l’autre Partie contractante qui 
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exploite des services aériens internationaux similaires, quant à l’application de sa réglementation 
en matière de douane, d’immigration, de quarantaine et d’autres réglementations similaires.

4. Les passagers, les bagages et les marchandises en transit direct sur le territoire de l’une 
ou l’autre des Parties contractantes ne quittant pas la zone de l’aéroport qui leur est réservée ne 
sont soumis qu’à un contrôle simplifié. Les bagages et les marchandises en transit direct sont 
exonérés des droits de douane et des taxes similaires.

ARTICLE 6. RECONNAISSANCE DES CERTIFICATS ET LICENCES

1. Les certificats de navigabilité, les certificats d’aptitude et les licences délivrés ou validés 
par l’une des Parties contractantes, et qui sont en cours de validité, sont reconnus comme valables 
par l’autre Partie contractante aux fins de l’exploitation des services convenus sur les routes 
spécifiées dans l’annexe, à condition que ces certificats et licences aient été délivrés ou validés 
conformément aux normes établies en vertu de la Convention. Chaque Partie contractante se 
réserve cependant le droit de refuser de reconnaître, aux fins du survol de son propre territoire, les 
certificats d’aptitude et les licences accordés à ses propres ressortissants par l’autre Partie 
contractante.

ARTICLE 6 BIS. SÉCURITÉ

1. Chaque Partie contractante peut demander des consultations sur les normes de sécurité 
appliquées par l’autre Partie contractante en ce qui concerne les installations aéronautiques, les 
équipages, les aéronefs et l’exploitation des entreprises de transport aérien désignées. Si, à l’issue 
desdites consultations, une Partie contractante estime que l’autre Partie contractante ne requiert 
pas ou n’applique pas effectivement dans ces domaines des normes et exigences de sécurité au 
moins égales aux normes minimales qui peuvent être établies en application de la Convention, elle 
informe l’autre Partie contractante de ces constatations et de la nécessité de se conformer à ces 
normes minimales, et l’autre Partie contractante prend les mesures correctrices appropriées.

2. Chaque Partie contractante se réserve le droit de refuser, de révoquer ou de limiter les 
autorisations d’exploitation et les agréments techniques d’une ou plusieurs entreprises de transport 
aérien désignées par l’autre Partie contractante si celle-ci ne prend pas les mesures appropriées 
dans un délai raisonnable.

3. Nonobstant les obligations visées à l’article 33 de la Convention de Chicago, il est 
entendu que tout aéronef exploité par l’entreprise ou les entreprises de transport aérien de l’une 
des Parties contractantes, ou en exécution d’un contrat de location pour le compte de l’entreprise 
ou des entreprises de transport aérien, pour des services à destination ou en provenance du 
territoire de l’autre Partie contractante, peut, lorsqu’il se trouve sur le territoire de ladite autre 
Partie contractante, faire l’objet d’un contrôle par des représentants autorisés de cette autre Partie 
contractante, à bord et à l’extérieur de l’aéronef, pour vérifier la validité de ses documents, de 
ceux de son équipage, ainsi que son état apparent et celui de son appareillage (dénommé dans le 
présent article « inspection sur l’aire de trafic »), à condition de ne pas provoquer de retards 
excessifs.

4. Si une inspection ou une série d’inspections sur l’aire de trafic donne des raisons 
sérieuses de penser : a) qu’un aéronef ou que l’exploitation d’un aéronef n’est pas conforme aux 
normes minimales établies à cette date en application de la Convention de Chicago ; b) que les 
normes de sécurité établies à cette date en application de la Convention de Chicago, ne sont pas 
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effectivement appliquées ou respectées, la Partie contractante qui procède à l’inspection peut 
conclure, aux fins de l’application des dispositions de l’article 33 de la Convention de Chicago, 
que les conditions qui ont régi la délivrance ou la validation des certificats ou des licences 
concernant ledit aéronef ou son équipage, ou que les conditions en vertu desquelles ledit aéronef 
est exploité ne sont pas équivalentes ou supérieures aux normes minimales établies en application 
de la Convention de Chicago.

5. Si le représentant de l’entreprise ou des entreprises de transport aérien de l’une des 
Parties contractantes refuse l’accès à un aéronef exploité par ladite entreprise ou lesdites 
entreprises de transport aérien aux fins d’une inspection sur l’aire de trafic conformément au 
paragraphe 3 du présent article, l’autre Partie contractante peut en déduire que de graves 
problèmes du type mentionné dans le paragraphe 4 du présent article se posent et en tirer les 
conclusions mentionnées audit paragraphe.

6. Chaque Partie contractante se réserve le droit de suspendre ou de modifier 
immédiatement l’autorisation d’exploitation délivrée à l’entreprise ou aux entreprises de transport 
aérien de l’autre Partie contractante si elle conclut, à la suite d’une inspection ou d’une série 
d’inspections sur l’aire de trafic, d’un refus d’accès aux fins d’une telle inspection, de 
consultations ou d’autres éléments, qu’il est nécessaire d’agir immédiatement dans l’intérêt de la 
sécurité de l’exploitation aérienne.

7. Les mesures prises par l’une des Parties contractantes conformément aux paragraphes 2 
ou 6 du présent article sont levées dès la disparition des motifs pour lesquels elles ont été prises.

8. Lorsque le Grand-Duché de Luxembourg a désigné une entreprise de transport aérien 
dont le contrôle réglementaire est exercé et suivi par un autre État membre de l’Union européenne, 
les droits de l’autre Partie contractante en vertu du présent article s’appliquent également à 
l’adoption, à l’exercice ou au maintien des normes de sécurité par ledit État membre de l’Union 
européenne et à l’autorisation d’exploitation de l’entreprise de transport aérien considérée.

ARTICLE 7. SÛRETÉ DE L’AVIATION

1. Conformément à leurs droits et obligations en vertu du droit international, les Parties 
contractantes réaffirment que leur obligation réciproque de protéger la sûreté de l’aviation civile 
contre des actes d’intervention illicite fait partie intégrante du présent Accord. Sans restreindre la 
portée générale de leurs droits et obligations en vertu du droit international, les Parties 
contractantes agissent, en particulier, conformément aux dispositions de la Convention relative 
aux infractions et à certains autres actes survenant à bord des aéronefs, signée à Tokyo le 
14 septembre 1963, de la Convention pour la répression de la capture illicite d’aéronefs, signée à 
La Haye le 16 décembre 1970, de la Convention pour la répression d’actes illicites dirigés contre 
la sécurité de l’aviation civile, signée à Montréal le 23 septembre 1971, de son Protocole 
additionnel pour la répression des actes illicites de violence dans les aéroports servant à l’aviation 
civile internationale, signé à Montréal le 24 février 1988, de la Convention sur le marquage des 
explosifs plastiques et en feuilles aux fins de détection, signée à Montréal le 1er mars 1991, ainsi 
que de tout autre accord relatif à la sûreté de l’aviation qui devient contraignant pour les 
deux Parties contractantes.

2. Les Parties contractantes s’accordent mutuellement, sur demande, toute l’aide nécessaire 
pour prévenir les actes de capture illicite d’aéronefs civils et les autres actes illicites dirigés contre 
la sécurité desdits aéronefs, de leurs passagers et de leur équipage, des aéroports et des 
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installations de navigation aérienne, ainsi que toute autre menace pour la sûreté de l’aviation 
civile.

3. Les Parties contractantes agissent conformément aux dispositions en matière de sûreté de 
l’aviation et aux exigences techniques établies par l’Organisation de l’aviation civile internationale 
et désignées comme annexes à la Convention relative à l’aviation civile internationale, dans la 
mesure où lesdites dispositions et exigences en matière de sûreté leur sont applicables ; elles 
exigent des exploitants d’aéronefs immatriculés par elles ou des exploitants d’aéronefs dont 
l’établissement principal ou la résidence permanente est situé sur leur territoire national, qu’ils se 
conforment auxdites dispositions en matière de sûreté de l’aviation.

4. Chaque Partie contractante convient que les exploitants d’aéronefs sont tenus d’observer 
les dispositions et exigences en matière de sûreté de l’aviation visées au paragraphe 3 ci-dessus, 
imposées par l’autre Partie contractante à leur entrée sur son territoire, au départ de ce dernier ou 
pendant leur séjour sur ledit territoire national.

Chaque Partie contractante veille à ce que des mesures appropriées soient effectivement prises 
sur son territoire national pour protéger les aéronefs et pour contrôler les passagers, les équipages, 
les bagages à main, les bagages, les marchandises et les provisions de bord, avant et pendant 
l’embarquement ou le chargement. Chaque Partie contractante examine avec bienveillance toute 
demande de l’autre Partie contractante en vue de l’adoption de mesures de sûreté spéciales et 
raisonnables pour faire face à une menace particulière.

5. En cas d’acte ou de menace de capture illicite d’un aéronef civil ou d’autres actes illicites 
contre la sécurité dudit aéronef, de ses passagers et de son équipage, des aéroports ou des 
installations de navigation aérienne, les Parties contractantes se prêtent mutuellement assistance en 
facilitant les communications et d’autres mesures appropriées visant à mettre fin de manière rapide 
et sûre à de tels actes ou menaces.

6. Si l’une des Parties contractantes émet des réserves quant aux dispositions en matière de 
sûreté de l’aviation visées dans le présent article, les autorités aéronautiques de l’une ou l’autre des 
deux Parties contractantes peuvent demander des consultations immédiates avec les autorités 
aéronautiques de l’autre Partie contractante.

ARTICLE 8. DROITS DE DOUANE ET AUTRES TAXES

1. Sur une base de réciprocité, chaque Partie contractante exempte l’entreprise ou les 
entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie contractante, dans toute la mesure 
possible en vertu de sa législation nationale, des restrictions à l’importation, des droits de douane, 
des taxes d’accise, des frais d’inspection et des autres droits et taxes nationaux sur les aéronefs, les 
carburants, les huiles lubrifiantes, les fournitures techniques consommables, les pièces de rechange 
y compris les moteurs, l’équipement normal des aéronefs, les provisions (y compris les boissons, 
le tabac et les autres produits destinés à la vente en quantité limitée aux passagers durant le vol), et 
les autres articles qui doivent être utilisés ou sont utilisés uniquement pour l’exploitation ou 
l’entretien des aéronefs de l’entreprise ou des entreprises de transport aérien désignées par l’autre 
Partie contractante assurant les services convenus.

2. Les exemptions accordées en vertu du présent article s’appliquent aux articles visés au 
paragraphe 1 du présent article, lorsqu’ils sont :

a) introduits sur le territoire d’une Partie contractante par toute entreprise de transport 
aérien désignée de l’autre Partie contractante ou pour son compte ;
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b) conservés à bord des aéronefs de l’entreprise ou des entreprises de transport aérien 
désignées d’une Partie contractante au moment de l’arrivée sur le territoire de l’autre 
Partie contractante ou au départ dudit territoire ;

c) pris à bord d’aéronefs de l’entreprise ou des entreprises de transport aérien désignées 
d’une Partie contractante sur le territoire de l’autre Partie contractante et ayant 
vocation à être utilisés dans le cadre de l’exploitation des services convenus ;

que ces articles soient ou non utilisés ou consommés entièrement sur le territoire de la Partie 
contractante qui accorde l’exemption, à condition que lesdits articles ne soient pas aliénés sur le 
territoire de ladite Partie contractante.

3. L’équipement normal des aéronefs ainsi que les fournitures et approvisionnements 
généralement conservés à bord des aéronefs de l’entreprise ou des entreprises de transport aérien 
désignées de l’une ou l’autre des Parties contractantes ne peuvent être débarqués sur le territoire 
de l’autre Partie contractante sans l’approbation des autorités douanières dudit territoire. En pareil 
cas, ils peuvent être placés sous la surveillance desdites autorités jusqu’à ce qu’ils soient 
réexportés ou qu’il en soit disposé autrement conformément à la réglementation douanière.

ARTICLE 9. CAPACITÉ

1. L’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées des Parties contractantes ont 
la possibilité de se livrer une concurrence loyale et équitable en vue d’exploiter les services 
convenus prévus au présent Accord.

2. La capacité fournie par chaque entreprise de transport aérien désignée doit être telle 
qu’elle permette à ladite entreprise de transport aérien, à un coefficient de chargement raisonnable, 
de fournir les services convenus en tenant pleinement compte des besoins de l’exploitation de 
services long-courriers.

3. Aucune Partie contractante ne peut imposer unilatéralement des restrictions à l’entreprise 
ou aux entreprises de transport aérien désignées de l’autre Partie contractante en ce qui concerne la 
capacité, la fréquence ou le type d’aéronef utilisé pour les services fournis sur toutes les routes 
spécifiées à l’annexe au présent Accord. Si l’une des Parties contractantes estime que 
l’exploitation proposée ou menée par l’entreprise de transport aérien de l’autre Partie contractante 
influe indûment sur les services convenus fournis par son entreprise de transport aérien désignée, 
elle peut demander des consultations conformément à l’article 14 du présent Accord.

ARTICLE 10. TARIFS

1Chaque Partie contractante laisse le soin à chaque entreprise de transport aérien désignée de 
fixer le tarif des transports aériens en fonction des considérations commerciales du marché. 
L’intervention des Parties contractantes se limite :

a) à la prévention des tarifs ou des pratiques abusifs ou discriminatoires ;
b) à la protection des consommateurs contre les tarifs indûment élevés ou restrictifs en 

raison de l’abus d’une position dominante ;
c) à la protection des entreprises de transport aérien contre les tarifs artificiellement bas 

découlant de l’attribution directe ou indirecte de subventions ou d’aides 
gouvernementales.



I-56204

49

2. Chaque Partie contractante peut exiger que les entreprises de transport aérien de l’autre 
Partie contractante notifient ou enregistrent auprès de leurs autorités aéronautiques les tarifs 
qu’elles se proposent de pratiquer pour les vols en provenance ou à destination de son territoire. 
La notification ou l’enregistrement des tarifs des entreprises de transport aérien des deux Parties 
contractantes ne peut être exigé plus de soixante jours avant la date proposée d’entrée en vigueur 
des tarifs. Dans certains cas particuliers, le délai de notification ou d’enregistrement peut être plus 
court que le délai normalement exigé.

3. Aucune Partie contractante ne prend de mesures unilatérales pour prévenir l’adoption ou 
le maintien d’un tarif proposé ou pratiqué par a) une entreprise de transport aérien de l’une ou 
l’autre des Parties contractantes ou d’un pays tiers pour le transport aérien international entre les 
territoires des Parties contractantes, ou b) une entreprise de transport aérien d’une Partie 
contractante ou d’un pays tiers pour le transport aérien international entre le territoire de l’autre 
Partie contractante et tout autre pays, y compris, dans l’un ou dans l’autre cas, pour le transport 
assuré par une entreprise seule ou en association avec d’autres entreprises.

Si l’une ou l’autre des Parties contractantes estime qu’un tel tarif est incompatible avec les 
considérations exposées à l’alinéa a) du présent article, elle peut demander la tenue de 
consultations et notifie l’autre Partie contractante des raisons de son désaccord dans les plus brefs 
délais. Lesdites consultations ont lieu au plus tard trente jours après la réception de la demande, et 
les Parties coopèrent en vue d’obtenir les informations nécessaires au règlement motivé de la 
question. Si les Parties contractantes parviennent à un accord sur le tarif ayant fait l’objet d’une 
notification de désaccord, chaque Partie contractante déploie des efforts raisonnables pour mettre 
ledit accord en application. S’il n’y a pas d’accord mutuel, le tarif entre ou demeure en vigueur.

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 3 du présent article, chaque Partie contractante 
autorise  a) toute entreprise de transport aérien de l’une ou l’autre des Parties contractantes (ou 
toute entreprise de transport aérien d’un pays tiers) à aligner ses tarifs sur ceux plus bas ou 
concurrentiels proposés ou imposés par d’autres entreprises de transport aérien pour les transports 
aériens internationaux entre les territoires des Parties contractantes et b) toute entreprise de 
transport aérien d’une Partie contractante à aligner ses tarifs sur ceux plus bas ou concurrentiels 
proposés ou imposés par toute autre entreprise de transport aérien pour les transports aériens 
internationaux entre le territoire de l’autre Partie contractante et un pays tiers. Aux fins du présent 
article, le terme « aligner ses tarifs » désigne le droit d’établir en temps opportun, en recourant si 
besoin aux procédures accélérées, un tarif identique ou analogue pour une liaison directe, assurée 
par une entreprise seule ou en association avec d’autres entreprises, nonobstant les différences en 
ce qui concerne notamment l’itinéraire, les dispositions applicables aux voyages aller et retour, les 
correspondances, les types de services ou les types d’aéronefs, ou le droit d’établir ce tarif par une 
combinaison de tarifs.

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1, 2, 3 et 4 du présent article, les tarifs 
pratiqués par l’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées de la République du Cap-
Vert pour les transports effectués intégralement au sein de l’Union européenne sont soumis au 
droit communautaire européen.

ARTICLE 11. REPRÉSENTANTS DES ENTREPRISES DE TRANSPORT AÉRIEN

1. L’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées d’une Partie contractante 
sont autorisées, sur la base de la réciprocité, à faire entrer et à faire séjourner sur le territoire de 
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l’autre Partie contractante leurs représentants et leurs personnels commercial, opérationnel et 
technique nécessaires à l’exploitation des services convenus.

2. La ou les entreprises de transport aérien désignées d’une Partie contractante peuvent 
choisir, soit d’utiliser leur propre personnel, soit de faire appel aux services d’une autre 
organisation, entreprise ou entreprise de transport aérien installée sur le territoire de l’autre Partie 
contractante et autorisée à exécuter lesdits services sur ce territoire.

3. Les représentants et le personnel sont soumis aux lois et règlements en vigueur dans 
l’autre Partie contractante et, conformément à ces lois et règlements, chaque Partie contractante 
accorde, sur la base de la réciprocité et dans les meilleurs délais, les autorisations de travail, les 
visas de visiteur et autres documents similaires nécessaires aux représentants et au personnel visés 
au paragraphe 1 du présent article.

ARTICLE 12. ACTIVITÉS COMMERCIALES ET TRANSFERTS DE FONDS

1. Chaque entreprise de transport aérien désignée a le droit de vendre des services de 
transport aérien sur le territoire de l’autre Partie contractante, soit directement, soit par 
l’intermédiaire de ses agents, dans la monnaie de ce territoire ou, dans la mesure où la législation 
nationale le permet, en monnaies librement convertibles d’autres pays. De même, toute personne 
peut librement acheter lesdits services et s’acquitter du paiement en monnaies acceptées par 
l’entreprise de transport aérien.

2. .Chaque Partie contractante accorde à toute entreprise de transport aérien désignée par 
l’autre Partie contractante le droit de transférer librement, au taux de change officiel, les recettes 
en excédent de ses dépenses, qu’elle aura réalisées au titre du transport de passagers, de courrier et 
de marchandises sur son territoire.

ARTICLE 13. ACCORDS DE COOPÉRATION

Les entreprises de transport aérien désignées de chaque Partie contractante qui détiennent les 
autorisations requises pour exploiter les services aériens convenus seront autorisées à exploiter ou 
à offrir les services convenus sur les routes spécifiées ou sur toute section desdites routes par 
différents accords de coopération tels que le partage de codes, la réservation de capacité, la 
coentreprise ou d’autres modes de coopération avec :

a) une ou plusieurs entreprises de transport aérien d’une Partie contractante ;
b) une ou plusieurs entreprises de transport aérien de l’autre Partie contractante ;
c) une ou plusieurs entreprises de transport aérien d’un pays tiers ;

à condition que lesdites entreprises détiennent l’autorisation appropriée pour exploiter les 
routes et les sections concernées.

ARTICLE 14. TRANSPORT INTERMODAL DE MARCHANDISES

Nonobstant toute autre disposition du présent Accord, les entreprises de transport aérien et les 
entreprises assurant indirectement le transport aérien de marchandises des deux Parties 
contractantes sont autorisées, sans restriction, à utiliser tout moyen de transport terrestre pour le 
transport aérien des marchandises à destination ou en provenance de points situés sur les territoires 
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des Parties contractantes ou dans des pays tiers, y compris le transport à destination et en 
provenance de tout aéroport disposant d’installations douanières, et disposent, le cas échéant, du 
droit de transporter des marchandises par voie aérienne sous douane, conformément aux lois et 
règlements applicables. Lesdites marchandises, qu’elles soient transportées par voie terrestre ou 
par voie aérienne, ont accès aux installations douanières et d’enregistrement des aéroports. Les 
entreprises de transport aérien peuvent choisir d’effectuer elles-mêmes leurs opérations de 
transport terrestre ou de les confier par voie d’accords à d’autres transporteurs opérant dans ce 
domaine, y compris à d’autres entreprises de transport aérien et à des entreprises assurant 
indirectement le transport aérien de marchandises. Les services de transport intermodal de 
marchandises peuvent être proposés à un tarif unique couvrant le transport combiné par voie 
aérienne et terrestre, à condition que les expéditeurs ne soient pas induits en erreur quant aux faits 
concernant ledit transport.

ARTICLE 15. REDEVANCES POUR SERVICE RENDU

1. Le montant des taxes et autres redevances pour l’utilisation de chaque aéroport, y 
compris de ses installations et de ses services techniques et autres, ainsi que des redevances pour 
l’utilisation des installations de navigation aérienne, des installations et des services de 
communication, est fixé conformément aux taux et aux tarifs établis par chaque Partie 
contractante.

2. .L’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées d’une Partie contractante ne 
paient pas, pour l’utilisation des installations et des services de l’autre Partie contractante, des 
redevances plus élevées que celles imposées à l’entreprise ou aux entreprises de transport aérien 
désignées de l’autre Partie contractante ou aux entreprises de transport aérien étrangères exploitant 
des services internationaux analogues.

ARTICLE 16. TAXE SUR LE CARBURANT

Aucune des dispositions du présent Accord n’interdit au Grand-Duché de Luxembourg 
d’appliquer, sur une base non discriminatoire, des prélèvements, des impôts, des droits, des taxes 
ou des redevances sur le carburant fourni sur son territoire en vue d’une utilisation par un aéronef 
d’une entreprise de transport aérien désignée de la République du Cap-Vert qui exploite une 
liaison entre le Luxembourg et un autre point situé sur le territoire d’un autre État membre de 
l’Union européenne.

ARTICLE 17. STATISTIQUES

Les autorités aéronautiques de l’une ou l’autre Partie contractante fournissent, à leur 
demande, aux autorités aéronautiques de l’autre Partie contractante, les relevés statistiques 
périodiques et autres dont celles-ci peuvent normalement avoir besoin pour examiner la capacité 
offerte sur les services convenus.

ARTICLE 18. CONSULTATIONS

1. Les autorités aéronautiques des Parties contractantes se consultent de temps à autre, dans 
un esprit d’étroite collaboration, afin de veiller à ce que les dispositions du présent Accord et de 



I-56204

52

son annexe soient appliquées et respectées de façon satisfaisante et, si nécessaire, pour y apporter 
des modifications.

2. L’une ou l’autre Partie contractante peut demander la tenue de consultations, lesquelles 
peuvent être effectuées par voie de discussions ou par correspondance et se tiennent dans un délai 
de soixante jours à compter de la date de la demande, à moins que les deux Parties contractantes 
ne conviennent d’un délai plus long.

ARTICLE 19. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

1. En cas de différend relatif à l’interprétation ou à l’application du présent Accord entre les 
Parties contractantes, celles-ci s’efforcent en premier lieu de le régler par voie de négociations 
bilatérales.

2. Si les Parties contractantes ne parviennent pas à régler le différend par voie de 
négociation, elles peuvent convenir de soumettre ledit différend pour décision à une personne ou à 
un organisme, ou l’une ou l’autre des Parties contractantes peut le soumettre pour décision à un 
tribunal composé de trois arbitres, les deux premiers étant nommés respectivement par les Parties 
contractantes et le troisième étant désigné par les deux premiers. Chacune des Parties contractantes 
nomme un arbitre dans un délai de soixante jours à compter de la date à laquelle l’une d’elles 
reçoit de l’autre Partie, par la voie diplomatique, une notification demandant l’arbitrage du 
différend, et le troisième arbitre est désigné dans un délai supplémentaire de soixante jours. Si 
l’une ou l’autre des Parties contractantes ne nomme pas un arbitre dans le délai spécifié, ou si le 
troisième arbitre n’est pas désigné dans le délai spécifié, le Président du Conseil de l’Organisation 
de l’aviation civile internationale peut être invité par l’une ou l’autre des Parties à nommer un 
arbitre ou des arbitres selon le cas.

Dans tous les cas, le troisième arbitre est un ressortissant d’un État tiers et agit en tant que 
Président du tribunal arbitral.

3. Les Parties contractantes se conforment à toute décision rendue en application du 
paragraphe 2 du présent article.

4. Chaque Partie contractante supporte les dépenses afférentes à l’arbitre qu’elle a désigné. 
Les autres dépenses du tribunal arbitral sont assumées, à parts égales, par les Parties contractantes.

ARTICLE 20. MODIFICATION DE L’ACCORD

1. Si l’une ou l’autre des Parties contractantes estime souhaitable de modifier une 
quelconque disposition du présent Accord, elle peut demander la tenue de consultations avec 
l’autre Partie contractante. Lesdites consultations, qui peuvent avoir lieu entre les autorités 
aéronautiques par voie de discussions ou par correspondance, se tiennent dans un délai de 
soixante jours à compter de la date de la demande, à moins que les deux Parties contractantes ne 
conviennent d’un délai plus long. Les modifications ainsi convenues entrent en vigueur 
lorsqu’elles ont été confirmées par un échange de notes diplomatiques.

2. Les modifications apportées à l’annexe peuvent être réalisées par un accord direct entre 
les autorités aéronautiques des Parties contractantes. Lesdites modifications sont applicables à 
compter de la date d’approbation des autorités aéronautiques.
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ARTICLE 21. CONVENTION MULTILATÉRALE

Le présent Accord et ses annexes seront modifiés afin de se conformer à toute convention 
multilatérale qui pourrait devenir contraignante pour les deux Parties contractantes.

ARTICLE 22. DÉNONCIATION

Chaque Partie contractante peut à tout moment notifier par écrit, par la voie diplomatique, à 
l’autre Partie contractante sa décision de dénoncer le présent Accord ; ladite décision est 
communiquée simultanément à l’Organisation de l’aviation civile internationale. L’Accord prend 
fin douze mois après la réception par l’autre Partie contractante de la notification de dénonciation, 
à moins que celle-ci ne soit retirée par accord mutuel avant l’expiration de ce délai. Si l’autre 
Partie contractante n’accuse pas réception de la notification de dénonciation, celle-ci est réputée 
avoir été reçue quatorze jours après sa réception par l’Organisation de l’aviation civile 
internationale.

ARTICLE 23. ENREGISTREMENT

Le présent Accord et toutes les modifications qui y sont apportées sont enregistrés auprès de 
l’Organisation de l’aviation civile internationale.

ARTICLE 24. ENTRÉE EN VIGUEUR

Le présent Accord est adopté conformément aux dispositions constitutionnelles de chaque 
Partie contractante et entre en vigueur à la date de l’échange de notes diplomatiques confirmant 
l’accomplissement, par chaque Partie contractante, de toutes les procédures constitutionnelles 
nécessaires à cet effet. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leur gouvernement respectif, ont 
signé le présent Accord.

FAIT en double exemplaire à Praïa, le 20 juillet 2011, en langues anglaise et portugaise, les 
deux textes faisant également foi.

Pour le Gouvernement du Gand-Duché de Luxembourg :
Marie-Josée JACOBS

Ministre de la coopération pour le développement et de l’action humanitaire

Pour le Gouvernement de la République du Cap Vert :
Joseé-Louis ROCHA

Secrétaire d’État aux affaires étrangères
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ANNEXE : TABLEAU DES ROUTES
Routes à exploiter par l’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées du 

Luxembourg :
Luxembourg – Points intermédiaires – Points au Cap-Vert – Points au-delà
Routes à exploiter par l’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées du Cap-

Vert :
Points au Cap-Vert – Points intermédiaires – Luxembourg – Points au-delà
1. L’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées des deux Parties 

contractantes peuvent desservir des points intermédiaires ou des points situés au-delà sans exercer 
des droits de trafic de cinquième liberté.

2. Les autorités aéronautiques des deux Parties contractantes peuvent convenir de l’exercice 
des droits de trafic de cinquième liberté.

3. L’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées de chaque Partie contractante 
peuvent, sur l’un quelconque des vols ou sur tous les vols, ne pas faire escale en tout point des 
routes spécifiées ci-dessus, et peuvent les desservir dans n’importe quel ordre, à condition que les 
services convenus sur lesdites routes commencent dans la Partie contractante qui a désigné 
l’entreprise ou les entreprises de transport aérien.


